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Seuls les petits agriculteurs peuvent y parvenir
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sustainable solutions for ending hunger and poverty



Politiques socio-économiques inadaptées, catastrophes
naturelles et troubles civils sont autant d’éléments ayant

contribué à la détérioration de la situation en Afrique subsa-
harienne aujourd’hui. Une proportion alarmante – un tiers de
la population – souffre de malnutrition. Le taux de mortalité
infantile est l’un des plus élevés des pays en voie de
développement. Quatre-vingts pour cent des Africains ont un
revenu journalier inférieur à 2 $ US, et près de la moitié sur-
vivent avec moins de 1 $ US par jour.

En dépit de la hausse prévue de la mortalité résultant des
maladies infectieuses, le taux de croissance de la population
africaine reste l’un des plus élevés au monde. Famine et pau-
vreté accélèrent de concert le cercle vicieux qui limite la
capacité qu’ont les populations de produire ou de s’acheter
de la nourriture. De telles conditions exacerbent la dégrada-
tion de l’environnement, les conflits et la propagation du
VIH/SIDA et des autres maladies infectieuses. L’Afrique est le
seul continent pour lequel on prévoit une aggravation de la
famine et de la pauvreté durant la prochaine décennie. Il est

probable que les crises actuelles et à venir déstabiliseront
davantage encore l’agriculture, créant des réfugiés, provoquant
une hausse des besoins en secours d’urgence et de leurs
coûts et détournant les investissements des solutions à long
terme dont l’Afrique a si désespérément besoin pour mettre
fin à ce cycle désastreux.

L ’amélioration des performances médiocres du secteur
agricole africain, en stagnation et parmi les plus mal en

point au niveau mondial lors des récentes décennies, con-
stitue la clé de voûte des solutions aux problèmes de la
famine et de la pauvreté. L’agriculture reste le fondement et la
principale source de revenus de la plupart des économies
africaines et de leurs populations. Cependant, bien que l’agri-
culture en Afrique pourvoit 70 pour cent de l’emploi à plein

C
ontrairement aux prévisions communément admises quant à

l’aggravation du déclin économique de l’Afrique, une récente étude

présente une vision alternative plus positive de l’avenir de ce continent.

De nouveaux engagements politiques, une gestion du programme de

développement sous égide africaine ainsi que l’accroissement de l’intérêt

et des investissements dans les petites exploitations agricoles ont le potentiel

d’arrêter, voire d’inverser la tendance spiroïdale de la famine, de la pauvreté, de la

dégradation environnementale, des maladies et des guerres civiles. Tirant les leçons

des politiques passées et des erreurs de mise en oeuvre, ce dossier atteste qu’il est

aujourd’hui temps de concentrer les efforts sur les piliers de la croissance afin de

revitaliser le secteur agricole. Le succès tient à la coordination de ces efforts au

moyen de plans d’action régionaux et nationaux tels que ceux préconisés par

l’Agence des États-Unis pour le Développement international (USAID) dans le cadre

de sa récente initiative agricole pour stopper la famine en Afrique (Initiative to End

Hunger in Africa, IEHA). Ces plans d’actions doivent être conçus conjointement par

les donateurs et leurs partenaires africains, afin de promouvoir pour le secteur

agricole des investissements tenant compte des contraintes locales. Ils doivent être

soutenus par une analyse, un contrôle et une évaluation des résultats rigoureux, tout

en favorisant la transparence et la responsabilité financière.

LA DÉTRESSEACTUELLE DE L’AFRIQUE

LA CLÉDU PROBLÈME: RENDRE 
L’AGRICULTURE PLUS 
PERFORMANTE
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temps, 33 pour cent du produit intérieur brut (PIB)
et 40 pour cent du revenu total généré par les
exportations, la productivité stagne. La production
d’aliments de base par habitant continue de chuter
et le continent perd peu à peu les parts de marché
qu’il avait acquises sur la place mondiale pour les
principales cultures d’exportation telles que le café,
le thé et le cacao.

Là où les gouvernements africains ont activement
encouragé de nouveaux investissements dans le
développement agricole et rural, ces tendances
alarmantes ont commencé à s’inverser. En Ouganda
par exemple, lorsque dans les années 90 les leaders
politiques ont décidé d’introduire de nouveaux
programmes agricoles, le taux de pauvreté rurale a
diminué, passant de 50 à 35 pour cent. Par le passé,
les partisans du développement pensaient à tort
que les petits agriculteurs ne souhaitaient pas mod-
ifier leurs pratiques traditionnelles ; cependant, de
nombreuses études prouvent aujourd’hui qu’ils
répondent favorablement lorsque les mesures inci-
tatives sont intelligentes.

Dans les années 80, le Zimbabwe a été le terrain
d’une Révolution verte des petits agriculteurs dans
la culture du maïs et du sorgho. Les rendements
ont plus que doublé grâce à l’ensemencement de
variétés améliorées sur 95 pour cent des surfaces
cultivées. Bien que le gouvernement n’ait pas pu
poursuivre ses investissements jouant le rôle de
catalyseur dans l’infrastructure et l’assistance, l’ex-
périence démontre la volonté et la capacité des
petits exploitants à adopter de nouveaux procédés
pour améliorer les rendements.

Les prévisions de l’IFPRI sur la situation alimentaire
mondiale en 2015 montrent qu’une transformation
de l’agriculture africaine portée par les petites
structures agricoles est économiquement et tech-
niquement possible. Ces prévisions laissent
entrevoir trois possibilités d’avenir : (1) un scénario
de base, de « maintien du statu quo », (2) un scé-
nario pessimiste et (3) un scénario optimiste (voir
figures 1, 2 et 3). Le scénario de base présuppose
que les gouvernements africains et les donateurs
maintiennent leurs investissements dans l’agricul-
ture au niveau actuel. En conséquence, la consom-
mation totale de viande et de denrées alimentaires
de base en Afrique serait presque deux fois
supérieure d’ici à 2015. L’accroissement requis des
disponibilités alimentaires proviendrait essentielle-
ment de la production africaine locale, grâce à
l’amélioration des rendements et une légère exten-
sion des zones cultivées. Le revenu par habitant
augmenterait de 22 pour cent et la ration
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Figure 2  Besoins caloriques journaliers par habitant en Afrique 
                subsaharienne, 1997 et 2015

SOURCE:  Simulations IMPACT, IFPRI, 2002.
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Figure 1  Revenu par habitant en Afrique subsaharienne, 1997 et 2015

SOURCE:  Simulations IMPACT, IFPRI, 2002.
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Figure 3  Nombres d’enfants mal-nourris en Afrique subsaharienne, 
                1997 et 2015

SOURCE:  Simulations IMPACT, IFPRI, 2002.
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calorique par habitant passerait de 2 232 à 2 387 kilocalo-
ries par jour. Néanmoins, même si le nombre d’enfants mal-
nourris diminuerait en valeur relative d’ici à 2015, il aug-
menterait de plus de 5 millions en valeur absolue, passant
ainsi à 37,9 millions.

Le scénario pessimiste présuppose une diminution de l’in-
vestissement public dans l’agriculture, entraînant une baisse
des taux de croissance en matière de rendement pour les
cultures et le bétail et une chute de 50 pour cent de la
croissance du PIB. Comme la population progresserait plus
vite que son pouvoir d’achat en viande et en aliments de
base, la ration calorifique par habitant tomberait à 2 167
kilocalories par jour. En outre, le revenu par habitant
chuterait de 11 pour cent et le nombre d’enfants mal-nour-
ris s’élèverait à 45,8 millions. Même à ce niveau de consom-
mation inférieur, le continent africain devrait accroître de
façon substantielle ses importations de céréales, de légumes
à racines et de tubercules d’ici à 2015.

En revanche, le scénario optimiste présuppose que les gou-
vernements africains et les donateurs investissent davantage
dans l’agriculture et s’engagent dans des réformes politiques
de manière plus active. Les rendements en matière de cul-
tures et de bétail augmenteraient de 3 à 4 pour cent par an
et le PIB atteindrait une croissance de 8 pour cent par an
dans certaines sous-régions. Les besoins alimentaires de
base de la population africaine progresseraient de 20 à 30
pour cent par rapport au scénario de base, tandis que la
consommation de viande augmenterait de 56 pour cent. La
ration calorifique par habitant s’élèverait à 2 990 kilocalories
par jour et le nombre d’enfants mal-nourris chuterait à 23,4
millions (soit une baisse de 40 pour cent par rapport aux
prévisions du scénario de base d’ici à 2015). Le revenu par
habitant serait presque trois fois supérieur à celui du scé-
nario de base. La production locale pourrait couvrir les
besoins supplémentaires en nourriture grâce à une crois-
sance accélérée des rendements, et les importations de den-
rées alimentaires seraient de ce fait inférieures à ce qui est
prévu dans le scénario de base.

Bien sûr, une telle transformation nécessiterait des
investissements supplémentaires dans l’agriculture de la part
de l’ensemble des donateurs et des autorités africaines.Au-
delà des financements actuels et planifiés, le scénario opti-
miste implique l’investissement de 5 milliards de $ US sup-
plémentaires par an jusqu’en 2015 dans l’agriculture et le
développement rural. Ce niveau d’investissement diffère
radicalement de la tendance actuelle. Depuis des années, l’in-
vestissement public dans l’agriculture poursuit sa chute sans
jamais se reprendre. Les prêts octroyés à l’agriculture par la
Banque mondiale ont considérablement baissé entre 1980 et
2000, passant d’environ 31 pour cent du portefeuille total
de prêts en 1979-81 à moins de 10 pour cent en 1999-
2000. De la même façon, de l’année fiscale 1992 à 1997,

l’USAID a réduit son financement des programmes agri-
coles, accordant à ceux-ci 5 pour cent de ses engagements
totaux au lieu des 10 pour cent initiaux. Durant cette péri-
ode, ses investissements dans l’agriculture de l’Afrique sub-
saharienne ont chuté de 57 pour cent, pour représenter
environ 80 millions de $ US (USAID Report to Congress on
Title XII 1998). En 2000, le secteur agricole africain a reçu
moins d’assistance au développement de la part des États-
Unis que n’importe quel autre secteur.

DE NOUVELLESOPPORTUNITÉS POUR 
L’AFRIQUE

Les bouleversements politico-économiques des dix
dernières années dus à la mondialisation ont provoqué de

nombreux changements en Afrique, offrant ainsi de nouvelles
perspectives de croissance du secteur agricole. En premier
lieu, de nombreux pays africains sont désormais plus déter-
minés que jamais à mettre fin à la famine et à la pauvreté. Pour
la première fois depuis l’indépendance, des perspectives de
solutions de développement au niveau continental et sous-
régional gagnent en force et en visibilité. Ce changement vers
un plus grand contrôle des programmes de développement
permet à plus de pays de bénéficier d’une intégration
économique mieux adaptée et de capter les retombées de
l’échange des technologies et de l’information. Par exemple, le
Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique
(NPDA) est une initiative prometteuse de la part des
dirigeants africains, qui démontre l’engagement pris sur tout le
continent quant à la prise en charge des priorités de
développement futures. En outre, des accords commerciaux
sont négociés au niveau régional afin d’offrir de nouvelles pos-
sibilités d’exploitation des dynamiques locales, par exemple au
sein de la Communauté pour le développement de l’Afrique
australe (SADC), créée en septembre 2000.

Parallèlement, certains gouvernements africains procèdent à
titre expérimental à des innovations institutionnelles afin
d’améliorer l’efficacité et la rentabilité des services publics
qu’ils financent. En Tanzanie par exemple, les circonscriptions
administratives locales gèrent conjointement l’entretien des
routes et leur rénovation en partenariat avec le secteur privé
dans le cadre d’un programme de l’USAID consacré aux
routes de campagne. Depuis 1998, le projet se déroule avec
succès, couvrant plus de 850 kilomètres de routes de cam-
pagne dans 23 districts et réduisant de 40 pour cent en
moyenne les coûts de transport.

En outre, les gouvernements délèguent de plus en plus de
pouvoirs au niveau local, ce qui permet aux communautés
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rurales d’identifier leurs propres besoins et de trouver les
solutions appropriées. Par exemple, certaines communautés
essaient de se développer économiquement par l’introduction
sur le marché de nouveaux produits fabriqués à partir des
ressources locales, ou encore de dégager des royalties sur les
ressources de biodiversité de la région. L’initiative commer-
ciale du SANProTA regroupe une trentaine de groupes de
producteurs ruraux issus de cinq pays de l’Afrique australe et
vise à favoriser la manufacture et la vente de produits naturels
fabriqués dans le respect de l’environnement sur les marchés
régionaux et internationaux.

Enfin, les pays africains s’engagent actuellement à pratiquer
des politiques commerciales plus libérales et, grâce au soutien
des donateurs, les gouvernements ont favorisé l’apparition des
conditions nécessaires à un environnement commercial et un
secteur privé dynamiques. Le démantèlement des coopéra-
tives agricoles étatiques, par exemple, permet aux sociétés
privées, aux organisations non-gouvernementales (ONG) et
aux organisations à base communautaire (OBC) de prendre
en charge les crédits agricoles, les facteurs de production et
les services commerciaux.

Ces évolutions politiques, ajoutées aux nouvelles opportu-
nités de marché au sein de l’économie mondiale, peuvent
optimiser les bénéfices issus de l’accroissement de la produc-
tivité agricole pour les agriculteurs africains. L’évolution de la
demande dans les pays développés suscite la croissance de
certains marchés de produits-niches de qualité tels que les ali-
ments biologiques ou la production de fruits et légumes tout
au long de l’année. Une réforme du protectionnisme agricole
des pays développés accroîtra davantage encore les opportu-
nités de marché. En résumé, avec un soutien institutionnel et
politique adapté, l’agriculture africaine peut très vite améliorer
son avantage comparatif sur le marché mondial d’aujourd’hui,
que ce soit pour ses cultures d’exportation traditionnelles ou
pour de nouveaux produits de qualité issus de l’horticulture,
de l’aquaculture, de la floriculture ou des cultures spécialisées
.

ALLER DEL’AVANT

Malgré les efforts entrepris par le passé pour le
développement agricole, les faux-pas accumulés ont

empreint les dirigeants africains et les donateurs de scepti-
cisme quant à la réalisation d’objectifs ambitieux et à l’aug-
mentation drastique des investissements. Ils ont besoin d’être
convaincus de la viabilité de nouvelles approches. Pour attein-
dre ses objectifs, l’Afrique doit aujourd’hui envisager une
approche différente de son développement – une approche
comprenant et tenant compte des erreurs passées et s’atte-

lant de manière intégrée à toutes les problématiques urgentes
auxquelles le continent fait face en ce 21e siècle en matière
économique, sociale et environnementale.

Un consensus grandissant affirme que ces nouvelles
approches doivent dépendre davantage d’approches participa-
tives, de la société civile, des forces du marché et des parte-
nariats clés entre les parties prenantes, et moins des interven-
tions directes des gouvernements nationaux.Au lieu d’entre-
prendre des activités que d’autres sauraient mieux réaliser, les
gouvernements se chargeront de créer un contexte dans
lequel les autres acteurs pourront mieux évoluer, et ne pro-
poseront que les services et biens publics qu’ils sont les seuls
à pouvoir assumer. C’est en mettant en place des mesures
favorables sur le plan légal, administratif et institutionnel
(notamment la décentralisation) que les politiques
économiques régionales et nationales fourniront les stimu-
lants économiques permettant à d’autres parties concernées
d’intervenir. Les ONG, OBC, certains parmi les acteurs
privés, et agences gouvernementales spécialisées pourront
alors œuvrer ensemble au soutien du développement des
structures agricoles et communautaires, et aider les collectiv-
ités défavorisées à accéder plus facilement aux ressources et
aux marchés. L’analyse des tentatives de développement
passées met en exergue plusieurs points communs pour des
actions futures.

REVITALISER LES PETITES EXPLOITATIONS
Les petites exploitations agricoles, principale source de sub-
sistance en Afrique, ont prouvé qu’elles étaient au moins
aussi rentables que les grandes exploitations lorsque les
agriculteurs ont bénéficié d’une assistance similaire en
matière de services et de facteurs de production (graines,
engrais, crédit). Les politiques d’amélioration des méthodes
de commercialisation et des services permettent d’assurer
que les petits agriculteurs ne sont pas désavantagés quant à
l’accès au marché, à la technologie, au crédit et aux facteurs
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de production. Les petits agriculteurs ont besoin d’être
mieux organisés pour effectuer leurs achats en plus grandes
quantités et être en mesure de présenter leurs produits sur
le marché. Les coopératives de producteurs et les OBC peu-
vent ici jouer un rôle clé, tout comme les accords de
regroupement vertical dans le cadre de chaînes de vente
organisées avec de grandes sociétés privées. Les méthodes
de recherche agroalimentaire doivent également traiter en
priorité les problèmes des petits agriculteurs.

Un accroissement de la production des petites exploitations
permettrait non seulement d’augmenter leurs revenus et de
pérenniser la sécurité alimentaire, mais également d’abaisser
le prix des denrées alimentaires au niveau national, ce qui
stimulerait le reste de l’économie et réduirait la pauvreté.
L’expérience a montré qu’une progression de un pour cent
de la productivité agricole africaine correspond à une chute
de 0,6 pour cent de la pauvreté.Autrement dit, une hausse
des rendements de 1 pour cent peut permettre à 6 millions
de personnes de plus d’obtenir un revenu supérieur à 1 $ US
par jour. À ce rythme, une stratégie de croissance portée par
les petites exploitations permettrait une réduction consid-
érable de la pauvreté rurale en Afrique dans les vingt à
trente années à venir.

L’un des éléments essentiels de tout nouvel effort de
développement reposant sur les petites exploitations sera
d’assister de façon durable les agricultrices. Historiquement,
les femmes, qui représentent plus de 70 pour cent de la main
d’œuvre agricole en Afrique subsaharienne, ont toujours été
les actrices de l’innovation agricole et subvenu aux besoins
de leur famille en matière de soins et de nutrition. Pourtant,
la recherche agroalimentaire, les agents de développement
agricole et les établissements de crédit ont longtemps négligé
les besoins des femmes. À niveau d’éducation et d’expéri-
ence égal et ayant bénéficié des mêmes aides pour l’exploita-
tion agricole, les femmes obtiennent des rendements sensi-
blement plus élevés que les hommes, ce, dans différents types
d’exploitations. Envisager des projets agricoles différents
selon qu’ils s’adressent à la femme ou à l’homme serait une
stratégie gagnante dans le combat contre la famine en
Afrique.

PROPOSER DES INFRASTRUCTURES ET DES
SERVICES RURAUX
La mise à disposition d’infrastructures et de services a
sévèrement souffert des investissements inadaptés engagés
dans le développement rural. En Afrique, le réseau routier
actuel ne représente qu’une fraction du réseau routier dont
bénéficiait l’Inde il y a déjà des décennies de cela ; 70 pour
cent des agriculteurs sont commercialement mal desservis.
Nombreux sont ceux qui ne peuvent pas se procurer des
engrais ou d’autres facteurs de production à des prix
raisonnables, ni commercialiser leur production de manière
rentable. De même, l’accès restreint aux services sanitaires et

scolaires contribue à la baisse de la productivité agricole et à
la propagation des maladies infectieuses, et maintient les habi-
tants des campagnes reclus dans le piège de la pauvreté.

Afin d’éviter la construction de réseaux d’infrastructure
onéreux et difficiles à entretenir, les courants de pensée du
moment recommandent de concentrer les efforts sur des
stratégies moins coûteuses faisant appel aux nouvelles tech-
nologies telles que la communication via satellite ou télé-
phone portable et les énergies éolienne et solaire. Le fait
d’encourager la gestion locale des investissements au travers
de programmes de cofinancement et de déléguer les travaux
de maintenance aux gouvernements et communautés locaux
résoudrait de nombreux problèmes précédents liés au fonc-
tionnement.

Les nouvelles technologies de l’information et de la communi-
cation telles que le téléphone portable et Internet offrent
également des perspectives très intéressantes. En facilitant un
échange rapide et ponctuel du savoir et de l’information, elles
accélèrent la propagation dans les zones rurales de technolo-
gies plus performantes et favorisent la remise à niveau de
ceux qui ont le plus besoin de se tenir au courant des évolu-
tions du marché – les agriculteurs et les entrepreneurs.

DÉBRIDER LES MARCHÉS ET LES
OPPORTUNITÉS COMMERCIALES
Il est communément admis que les réformes économiques
entreprises jusqu’à ce jour ont été nécessaires, mais pas suff-
isantes pour entraîner la croissance de la production agricole
et une compétitivité plus élevée sur le marché à l’exportation.
La libéralisation des marchés a éliminé les principales distor-
sions, mais elle n’a pas pu garantir que les petits agriculteurs,
en particuliers ceux ne disposant pas d’un accès aisé aux
routes et aux marchés, en bénéficient. Même les zones situées
à proximité des marchés nationaux et internationaux ont
connu des résultats mitigés à la suite de réformes incom-
plètes ou incohérentes. Pour que les agriculteurs puissent
bénéficier des réformes économiques, il faudra aussi qu’ils
jouissent d’un meilleur accès au marché et de coûts de com-
mercialisation moindres. La faiblesse des marchés en zones
rurales est partiellement due à une infrastructure déficiente,
notamment en matière de routes et de systèmes de commu-
nications. Mais des problèmes liés aux normes de qualité, à la
synchronisation, aux informations sur le marché et à la fiabil-
ité des approvisionnements pénalisent aussi l’accès des pro-
ductions locales aux marchés nationaux comme interna-
tionaux. Le secteur privé pourrait jouer un rôle plus impor-
tant s’il n’était pas lui aussi limité par certains de ces facteurs
et ne pâtissait pas de la faiblesse des institutions légales et
financières.Toutes ces contraintes se traduisent par un cahier
des charges bien rempli et justifié pour le secteur public, mais
ce planning doit s’attacher à promouvoir l’activité du secteur
privé plutôt que de fournir lui-même les services d’approvi-
sionnement et de commercialisation nécessaires.Aujourd’hui,
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les marchés mondiaux sont plus intégrés que jamais et le vol-
ume du commerce agricole mondial a plus que doublé depuis
1981. Étant donné l’avantage comparatif intrinsèque dont
bénéficie l’Afrique dans la production de nombreuses cultures
d’exportation, regagner des parts importantes de marché
devrait être possible grâce à un mélange adéquat de réformes
économiques locales et d’investissements dans les infrastruc-
tures et les institutions.

AMÉLIORER LA RECHERCHE ET LE
DÉVELOPPEMENT AGRICOLES
En Afrique, les rendements agricoles sont faibles par rapport à
ceux d’autres pays ayant des conditions agroclimatiques simi-
laires. En 30 ans, ni le sol, ni la productivité de la main d’oeu-
vre n’ont beaucoup changé. Certaines technologies actuelle-
ment disponibles pourraient être plus amplement exploitées
si elles étaient soutenues par un meilleur accès au crédit et
aux facteurs de production, des réformes économiques et
l’infrastructure nécessaire. Dans d’autres cas, la pérennité de
la productivité nécessitera l’utilisation de nouvelles technolo-
gies financées par des investissements plus conséquents.
Actuellement, les pays africains ne consacrent à la recherche
que 0,85 pour cent en moyenne de leur PIB agricole – un
chiffre très bas comparé aux 2,6 pour cent de moyenne des
pays industrialisés.

La recherche génétique visant à améliorer la résistance des
cultures à la sécheresse, l’utilisation de nutriments végétaux et
leur composition et la résistance aux parasites et aux mal-
adies a par le passé généré des rendements sur investisse-
ments très favorables. En Afrique, les rendements sur les
investissements publics générés par la recherche agricole se 

sont chiffrés à plus de 40 pour cent en moyenne, un taux
équivalent à celui des autres pays dans le monde. Une crois-
sance durable de la productivité dépendra de la valorisation
suivie du matériel génétique agricole et des améliorations
apportées à la valeur nutritionnelle des denrées alimentaires
de base (par exemple le riz enrichi en vitamine A ou le maïs
enrichi en fer), ainsi que de la lutte contre les maladies infec-
tieuses et les parasites qui affectent les récoltes et le bétail.
Certains des résultats les plus prometteurs dans ce domaine
pourraient provenir de nouvelles recherches en biotechnolo-
gie sur les systèmes agricoles irrigués par l’eau de pluie.

Les recherches portent également sur l’amélioration des
procédés de gestion des ressources naturelles et l’irrigation à
petite échelle se traduisant par des gains de productivité
majeurs. La gestion des ressources naturelles est un moyen
d’améliorer la fertilité des sols, permettant d’obtenir de
meilleurs rendements grâce à l’utilisation d’engrais sur des
variétés de cultures améliorées. L’irrigation à petite échelle, y
compris le captage de l’eau à partir de microbassins hydro-
graphiques et le développement durable de zones humides
soigneusement sélectionnées, pourrait accroître la productiv-
ité de manière substantielle. La gestion de la diversité des
microclimats de l’environnement naturel africain suppose un
recours à l’expérience des communautés locales. Des
procédés améliorés de gestion des ressources naturelles con-
stituent également un moyen d’augmenter les rendements
des exploitations coupées de l’aide extérieure. Les méthodes
culturales de conservation du sol et l’érection de barrières
végétales pour recueillir l’eau et ralentir l’érosion sont des
exemples de techniques dont profitent de nombreuses zones
isolées du monde moderne. De telles mesures sont
disponibles à des prix abordables pour les agriculteurs.

Les investissements engagés pour stimuler la croissance du secteur agricole sont prévus dans trois sous-

régions : l’est, l’ouest et le sud de l’Afrique. Chaque plan d’action régional s’harmonisera avec les plans

d’action nationaux dans des pays sélectionnés pour leur fort potentiel, qui doivent également servir de

noyaux stimulateurs de croissance agricole dans leur sous-région. Ces plans d’action décriront le processus

de création, d’adaptation et de déroulement des priorités d’investissement et de leurs calendriers

analytiques. L’USAID décrit ces plans d’action comme étant des documents comprenant une vision sur 15

ans des actions phare spécifiques programmées sur un cycle planifié de cinq ans, ainsi que les programmes

de travail annuels et les objectifs à atteindre. Ces plans d’action doivent être des documents de

planification « dynamiques » qui fourniront également des informations de suivi et d’évaluation

conformément au cahier des charges établi dans le premier plan d’action. Chaque plan d’action fera état

de l’impact prévu des investissements proposés sur (1) la croissance économique et agricole globale, (2) le

commerce agricole, (3) le commerce intrarégional, (4) les retombées dues aux effets d’entraînement

intrarégionaux dans les marchés factoriels et de marchandises et (5) la croissance régionale, le

développement et la réduction de la famine et de la pauvreté.

L’INITIATIVE AGRICOLE POUR STOPPER LA FAIM EN AFRIQUE (IEHA) DE L’USAID
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La réforme des instituts africains de recherche agricole
nationaux permettra en outre d’obtenir de meilleurs résul-
tats issus de la recherche. Ces organismes doivent nouer
des liens plus étroits avec toutes les parties concernées, des
agriculteurs jusqu’aux universités. Un défi supplémentaire
consiste à connecter de manière plus efficace la recherche
en tant que telle et les efforts de terrain. D’autres réformes
nécessaires incluent la définition précise du rôle de l’État en
termes de sphère et de niveau d’intervention, l’accord de
plus d’autonomie aux institutions, ce qui suppose une ges-
tion décentralisée des ressources, et la création de liens plus
étroits avec le secteur privé. Les programmes nationaux de
moindre envergure peuvent surpasser les limites relatives à
leur taille en tissant des liens avec les réseaux régionaux et
sous-régionaux gérant les projets de R&D afin de trouver
des solutions à leurs problèmes communs.

RENFORCER LES ORGANISATIONS À BASE
COMMUNAUTAIRE ET LES GROUPEMENTS DE
PRODUCTEURS
Les organisations à base communautaire et les groupements
de producteurs ont en partie comblé le vide laissé par le
retrait des services agricoles et sociaux de l’État. Le secteur
privé est un acteur en pleine expansion qui a la capacité de
connecter les grandes exploitations agricoles aux marchés.
Les OBC remplissent un rôle similaire auprès des petits
agriculteurs. Ces organismes créent des liens entre les
agriculteurs et les milieux d’affaire dans les industries de
transformation et de conditionnement, le commerce et les
points de vente alimentaire. De plus, ils proposent des serv-
ices importants tels que le crédit. S’ils sont efficaces, les
groupements de producteurs peuvent favoriser l’autonomi-
sation de la population rurale pauvre et enrichir le capital
social de ces communautés en stimulant la gestion des
ressources naturelles et en encourageant une participation
plus importante dans le processus décisionnel local. Les
organismes les plus efficaces sont en général bénévoles,
économiquement viables, autofinancés, autogérés, transpar-
ents et à l’écoute des communautés et les groupements de
producteurs.

DÉVELOPPER LE CAPITAL HUMAIN ET LES
INSTITUTIONS
Des professionnels avertis ainsi que des institutions efficaces
sont deux éléments clé de la croissance agricole. Les institu-
tions publiques et privées adaptées aux exigences de la nou-
velle économie devront gérer la politique publique afin de
soutenir le développement de l’agriculture. Elles devront attir-
er et mobiliser les investissements, fournir des services tech-
niques au secteur agricole (recherche, certification des pro-
duits, inspections), offrir un accès à la formation agricole et
faire appliquer les contrats, les lois et les droits de propriété.

L’efficacité des institutions passe également par la nécessité
de recruter un nombre suffisant de personnel qualifié,
notamment des conseillers en politique agricole, des
chercheurs du domaine agricole, des agents de développe-
ment agricole, des responsables commerciaux et des
experts financiers et en informatique. Les programmes de
formation lancés par le passé avaient pourvu ces besoins,
mais les retraites, les bas salaires, la démotivation et le SIDA
ont contribué au manque chronique de personnel rencontré
aujourd’hui. Les nouveaux programmes doivent prêter une
attention particulière au recrutement des femmes et des
autres groupes marginalisés. Encourager des approches plus
participatives dans ces projets de développement implique le
renforcement des organisations gouvernementales et com-
munautaires à l’échelle locale ainsi qu’une volonté plus
grande de la part des gouvernements de transfert d’autorité
et de ressources à ces organisations.

La présence d’institutions garantissant la tenure des terres,
des eaux, des pâturages et des forêts aux agriculteurs est
essentielle pour permettre à ces derniers de poursuivre leur
activité de façon durable et d’investir à long terme dans
l’amélioration et la conservation des ressources. De nom-
breux systèmes locaux de gestion de l’occupation des sols
garantissent assez bien cette sécurité de tenure. Ces sys-
tèmes sont évolutifs et peuvent donc s’adapter à la transfor-
mation des besoins résultant de la pression grandissante de
la population et de la commercialisation. Dans ces cas, les
gouvernements pourraient renforcer ou ajuster les systèmes
existants (par exemple pour faciliter l’accès des femmes aux
droits de propriété ou leur garantir la sécurité de tenure),
plutôt que de chercher à imposer de nouveaux systèmes.

Les institutions les plus à même d’administrer convenable-
ment les biens communs sont généralement des organismes
locaux gérés par ceux qui utilisent les ressources. Les gou-
vernements doivent reconnaître le droit des communautés
locales à jouir et administrer le bien commun et proposer
une formation adéquate en gestion immobilière, veillant à
assurer la participation des personnes les plus pauvres.

IDENTIFIER LES PERSONNES VULNÉRABLES ET
METTRE EN PLACE DES FILETS DE SÉCURITÉ
En Afrique, une croissance agricole de grande ampleur et
reposant sur les petites exploitations serait susceptible de
réduire la pauvreté et la famine de façon drastique.
Toutefois, pour atteindre les personnes les plus pauvres, qui
n’ont souvent que très peu ou pas de terres, des interven-
tions ciblées et des filets de sécurité efficaces sont essen-
tiels. Les segments les plus pauvres de la population ayant
mis en place des stratégies de survie complexes, le seul fait
d’investir dans l’agriculture ne suffit pas à améliorer leur sit-
uation. Pour les pauvres, les interventions ciblées les plus
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significatives concernent la santé, l’éducation et l’accès aux
biens, notamment fonciers. Un meilleur environnement sani-
taire et éducatif, ainsi que la sécurité de tenure, peut non
seulement donner aux pauvres l’accès à l’autonomie dans
leurs relations avec les autres, mais aussi diminuer leur vul-
nérabilité et établir des filets de sécurité en cas de crise.

PROMOUVOIR DES VOIES DE DÉVELOPPEMENT
RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT
La dégradation de l’environnement et la surexploitation des
ressources naturelles limitent le potentiel de développement
agricole de l’Afrique subsaharienne et conduisent à la perte
de services environnementaux essentiels, par exemple la
protection des bassins hydrographiques et le maintien de la
biodiversité. Les gouvernements, les ONG, les OBC et le
secteur privé ont tous un rôle à jouer pour encourager les
agriculteurs à adopter de meilleures stratégies de gestion
des ressources naturelles. Les communautés agricoles ont
également besoin d’être assistées en termes d’organisation
pour pouvoir mener des actions collectives de réhabilitation
de l’environnement. Une solution courante consiste à charg-
er le gouvernement de la réglementation des méthodes de
gestion des ressources, mais cela s’avère rarement efficace.
Des approches plus innovantes reposent sur la mise en
œuvre d’actions collectives par les organisations locales et
sur l’utilisation des marchés émergents pour les services
environnementaux (par exemple, l’aide financière accordée
aux programmes de séquestration du carbone dans les
forêts et terres agricoles), en rétribuant les efforts des
agriculteurs en faveur de la protection de l’environnement.

COMBATTRE LA PAUVRETÉ AU TRAVERS
D’UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
De nombreuses agences donatrices comprennent aujourd’hui
la nature multidimensionnelle de la pauvreté. Elles ont pris
conscience de la nécessité d’intégrer aux nouveaux investisse-
ments agricoles les structures sanitaires, éducatives et d’assis-
tance à la famille pour maximiser l’impact sur les activités
rurales et la croissance agricole. Encourager la participation
des communautés dans l’élaboration et la mise en œuvre de
telles solutions multisectorielles peut assurer le succès des
efforts fournis en matière d’aide d’urgence et d’assistance au
développement à plus long terme.

AU-DELÀ DE LA
RHÉTORIQUE:ÉLABORER UN PLAN 

D’ACTION

Nous savons, de par l’analyse des efforts passés, qu’une
seule et unique stratégie de développement de l’agricul-

ture en Afrique ne suffira pas en ce 21e siècle. Les éléments
communs précédemment mentionnés doivent être intégrés
dans des programmes de développement régionaux et
nationaux adaptés aux situations locales spécifiques sur le
plan environnemental, politique et culturel. L’USAID, par
exemple, a mis en place son propre calendrier d’action (voir
encadré) pouvant servir de référence pertinente aux autres
donateurs. Pour que ces nouvelles stratégies de développe-
ment agricole soient couronnées de succès, elles devront
suivre un processus de planification et d’apprentissage
dynamique qui stimulera les capacités d’action des pays et des
donateurs pour ce type de projet. Ces stratégies exigeront
des processus rigoureux de collecte des données, d’analyse et
de planification, ainsi que des systèmes de suivi et d’évaluation
efficaces et une possibilité de révision et d’adaptation des
programmes au fur et à mesure de leur évolution. L’évolution
des systèmes d’information modernes, de l’informatique et
des procédés scientifiques offre des possibilités entièrement
nouvelles de collecte et d’utilisation de l’information de
manière intelligente et utile. La capacité des pays à effectuer
ce type de travail s’est elle aussi améliorée. Le dernier défi est
de trouver les mécanismes institutionnels permettant à ces
informations et à ce savoir d’être mieux connectés à l’action
des planificateurs au sein des agences gouvernementales et
donatrices clés.

Pour quelles raisons les donateurs devraient-ils s’engager
dans ce nouveau projet de soutien de l’agriculture africaine ?
Investir dans une agriculture diversifiée et reposant sur les
petites exploitations réduira l’insécurité alimentaire, la malnu-
trition infantile et l’extrême pauvreté du continent. Ces
investissements génèreront un moteur de croissance dont les
retombées profiteront aux populations rurales les plus pau-
vres et les plus vulnérables en diminuant le coût de la nourri-
ture et en créant des emplois tant à l’intérieur des exploita-
tions agricoles qu’à l’extérieur. L’affectation d’une plus grande
part des investissements en Afrique à la promotion du com-
merce plutôt qu’à l’octroi d’aides est susceptible de profiter à
tous les acteurs économiques participants – les petits agricul-
teurs africains, les consommateurs, les gouvernements tout
autant que les donateurs et les consommateurs des pays
industrialisés – en offrant l’accès à de nouveaux marchés et à



une plus grande stabilité économique et politique. Le soutien
financier des donateurs à des programmes tels que l’initiative
pour stopper la faim en Afrique (IEHA) est un pas essentiel
dans la bonne direction.

L’alternative – aucun investissement dans l’agriculture
africaine – aurait des conséquences intolérables dans les
années à venir. Dans le scénario de maintien du statu quo, la
pauvreté, l’insécurité alimentaire et la malnutrition infantile
empireront de manière significative en Afrique. La dégradation
des ressources se poursuivra, de même que le déclin dans de
nombreuses zones de la productivité des terres. Les change-
ments climatiques à l’échelle mondiale exacerberont l’instabil-
ité du climat local et accroîtront la fréquence et la sévérité
des catastrophes naturelles au sein des populations vul-
nérables. Les crises et les conflits seront de plus en plus
fréquents, provoquant l’escalade des coûts des secours d’ur-
gence. Le coût de l’aide aux sinistrés est déjà en passe de
devenir très lourd à assumer pour de nombreux gouverne-
ments et donateurs.

Au début des années 60, l’Afrique était le continent de l’e-
spoir, l’Asie celui du désespoir. L’Asie a montré ce qu’il était
possible de faire ; aujourd’hui, c’est au tour de l’Afrique.
Redonner l’espoir d’un nouvel avenir demandera non seule-
ment un réagencement des priorités par les gouvernements
africains qui devront se concentrer sur la croissance agricole,
mais aussi un engagement conséquent de nouveaux investisse-
ments dans l’agriculture de la part des donateurs.
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